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ARRET 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  prefcrit  les  formalités  à obferver  lors  de  la 
fortie  des  Ports  du  Royaume ^ des  marchandifes 
provenant  des  Prîfes^i 

Du  4 Mai  1782. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’É^tat. 

Leroi  étant  informé  qu’on  abufe  de  la  facilité  accordée  par 
l’article  XI V de  l’arrêt  de  fon  Confeil  du  27  août  1778, 
concernant  les  effets  provenans  des  Prifes,  pour  charger  fous 
voile  ou  en  pays  étrangers,  des  marchandifes  d’origine  angioife, 
& les  importer  Ibus  la  qualification  de  marchandifes  de  prife,  chez 
les  Nations  alliées  de  Sa  Majefté , Elle  a jugé  néceffaire  d’ex-» 
pliquer  fes  intentions.  A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport 
du  fleur  Joly  de  Fleury , Confeiller  d’Etat  ordinaire,  & au  Confeil 


royal  des  finances;  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a or- 
donné & ordonne  que  toutes  les  marchandifès  dénommées  audit 
article  XIV  du  règlement  du  27  août  1778,  & dont  l’adjudi- 
cation n’eft  faite  qif  à la  charge  du  renvoi  à TEtranger , ne  pour- 
ront fortir  des  ports  de  fon  royaume  qu’autant  qu’elles  feront 
accompagnées  de  l’extrait  du  procès  - verbal  de  vente  fait  par 
l’Amirauté,  ou  par  l’Intendant  ou  l’Ordonnateur  de  la  Marine, 
dûment  certifié  par  le  Greffier  ou  par  le  Contrôleur  de  la 
Marine,  & vifé  par  les  Receveur  & Contrôleur  du  Bureau  des 
Fermes,  lefquels,  conformément  à l’article  XVIII  du  même 
arrêt , feront  tenus  de  faire  mention  que  les  marchandifes  ont 
réellement  été  tirées  de  l’entrepôt  & embarquées  fur  le  Navire 
qu’ils  défigneront.  Défend  Sa  Majeflé  aux  Commis  & Prépofés 
de  l’adjudicataire  de  fes  Fermes , à peine  de  deffitution  & de 
plus  grande  peine,  s’il  y échoit,  de  laiffier  exporter  aucune  partie 
des  marchandifes  dont  il  s’agit,  fans  qu’au  préalable  ces  formalités 
aient  été  remplies.  Mande  & ordonne  Sa  Majeflé  à Monf  le 
Duc  de  Pentlîièvre,  Amiral  de  France,  aux  Commandans  des 
Ports,  aux  Intendans  de  la  Marine,  au  Commiffiaire  départi  pour 
l’obfèrvation  des  Ordonnances  dans  les  Amirautés , aux  Com- 
miffiaires  généraux  des  Ports  & Arfénaux,  Ordonnateurs,  aux 
Contrôleurs  de  la  Marine , aux  Officiers  des  Amirautés  & à tous 
autres  qu’il  appartiendra,  de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foi,  à 
l’exécution  di<?.  préfènt  arrêt.  Fait  au  Confèil  d’Etat  du  Roi, 
SaMajeilé  y étant,  tenu  à Ver/àilles,  le  quatre  mai  mil  fept  cen 
quatre-vingt-deux.  Sigüé  la  Croix  Castries. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1782. 
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